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Les informations présentées dans le présent document de synthèse
pour la neuvième session de la Commission du développement durable de
l’ONU – dialogue entre les parties intéressées sur l’énergie et les trans-
ports durables – tiennent compte de diverses vues, positions et idées ex-
primées par les milieux d’affaires au niveau international. Elles offrent
une vaste perspective sur les problèmes en matière d’orientation et de
ressources à travers le monde et démontrent la détermination du secteur
industriel et commercial à identifier et à mettre en oeuvre des solutions
durables en matière d’énergie et de transports.

Le présent document a pour objet de contribuer à un dialogue
constructif et ne reflète pas nécessairement les vues des organisations
partenaires et/ou de leurs membres. La Chambre de commerce interna-
tionale (<www.iccwbo.org>), le Conseil mondial des entreprises pour le
développement durable (<www.wbscd.org>) et le Conseil mondial de
l’énergie (<www.worldenergy.org>) remercient leurs membres et les au-
tres instituts et associations coopérants de leurs apports et de leur as-
sistance.

Introduction

1. Il existe des liens très étroits entre le secteur de
l’énergie et chacun des trois piliers du développement
durable – l’économie, l’environnement et les services
sociaux. Comme ce secteur alimente l’économie, au
sens littéral du terme, la croissance économique est le
principal facteur d’induction de la demande. Entre
1970 et 1993, le produit intérieur brut mondial (PIB) a
pratiquement doublé. Bien qu’elle ne soit pas directe-
ment proportionnelle, pendant la même période,
l’augmentation de la consommation d’énergie de 2,3 %
par an s’est approchée du taux d’accroissement annuel
du PIB mondial de 2,8 %. D’ici à 2015, le PIB devrait
pratiquement doubler à nouveau.

2. Une question fondamentale concernant l’énergie
et la durabilité est celle de savoir si les pays peuvent
réduire leur consommation d’énergie et diversifier et
développer leur production, tout en maintenant leur
croissance économique et leur prospérité. En ce qui
concerne l’environnement, la production et la
consommation d’énergie (y compris les transports) re-
présentent 80 % des émissions de gaz à effet de serre
liées à l’activité humaine. À l’avenir, le bien-être social
dépendra de la capacité de fournir de l’énergie com-
merciale à près de 2 milliards de personnes qui n’y ont
pas accès actuellement. Aujourd’hui, environ 20 % de
la population mondiale, soit un peu plus d’un milliard
de personnes vivant dans les pays industrialisés,

consomment près de 60 % du volume total des approvi-
sionnements. En outre, les émissions des véhicules à
moteur sont une source très importante de pollution
atmosphérique dans les zones urbaines.

3. La relation étroite entre l’énergie et la durabilité
apparaît le plus clairement dans le secteur des trans-
ports. Les transports jouent un rôle socioéconomique
crucial, du fait qu’ils assurent la liaison entre l’offre et
la demande. Les forces du marché continueront
d’accroître la demande en ce qui concerne les trans-
ports, lesquels sont indispensables pour les échanges,
le tourisme, l’emploi, le développement économique et
la prospérité de toute économie. Il est indispensable de
mettre en place des systèmes de transport efficaces
pour assurer le développement économique et le bien-
être social, de même que pour réduire les conséquences
négatives sur l’environnement.

4. L’énergie utilisée par les transports représente
aujourd’hui plus de la moitié de la demande mondiale
de pétrole et représentera les deux tiers de
l’accroissement prévu de la demande au cours des 20
prochaines années. Dans les pays développés,
l’augmentation de la demande est entièrement induite
par le secteur des transports – seul secteur de consom-
mation incapable de diversifier ses sources
d’approvisionnement. Dans les régions en développe-
ment, ce seront également les transports qui contribue-
ront, pour l’essentiel, à l’augmentation de la demande –
même si les ménages, l’industrie et la production
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d’électricité y ont une part non négligeable. En pour-
centage, l’augmentation de la consommation d’énergie
dans les transports représente plus du double de
l’accroissement prévu de la population mondiale, les
pays en développement représentant 55 % de
l’augmentation prévue de la demande d’énergie dans ce
secteur.

5. Le trait commun à tous ces scénarios est la prévi-
sion suivant laquelle la croissance économique conti-
nuera d’alimenter une forte demande d’énergie dans les
pays en développement. Il est donc essentiel de faire en
sorte que cette croissance s’inscrive dans la durée.

6. La planification d’un avenir durable en ce qui
concerne l’énergie et les transports constitue pour les
décideurs une tâche hautement prioritaire. Le choix
d’une voie vers le développement durable exigera un
vaste consensus social sur les options stratégiques en
matière de développement économique, environne-
mental et social. La transparence, la participation des
parties intéressées et la souplesse institutionnelle seront
les éléments clefs de toute série de décisions. Les pays
peuvent poursuivre différentes routes vers diverses op-
tions en matière de développement durable, qui exige-
ront le recours à divers moyens d’action, intégrant pro-
bablement des mesures fiscales, réglementaires et en
matière de recherche-développement, pour surmonter
les obstacles entravant l’adoption d’approches nouvel-
les.

7. Les gouvernements du monde entier ont souli-
gné la nécessité de suivre la voie d’une croissance
durable. Le secteur industriel et commercial, en
tant que composante de la société dans son ensem-
ble, est prêt à jouer un rôle prépondérant dans la
réalisation de cet objectif. Au cours des 100 pro-
chaines années, ce secteur produira, commercialise-
ra et diffusera des technologies nouvelles à l’échelle
mondiale, qui permettront à la société de viser
l’objectif d’une croissance durable tout en conti-
nuant de satisfaire les espoirs des populations qui
aspirent à un avenir plus prospère. Ensemble, le
secteur industriel et commercial, avec ses compé-
tences administratives, financières et techniques, et
les gouvernements, qui doivent créer des conditions
stables et prévisibles pour les investissements, peu-
vent stimuler des programmes d’investissement qui
réaliseront l’objectif commun d’un accès durable à
l’énergie et aux transports.

Sujet 1. Garantir un accès équitable
à l’énergie durable

8. La récente initiative intitulée Perspectives éner-
gétiques mondiales – projet exécuté conjointement par
le PNUD, le Conseil mondial de l’énergie et le dépar-
tement des affaires économiques et sociales de l’ONU
(<www.undp.org/seed/eap/activities/wea/>) – indique
qu’il est nécessaire de mettre au point des stratégies
ciblées pour répondre aux besoins des 2 milliards de
personnes qui ont des difficultés à accéder aux services
énergétiques et dont la plupart vivent dans les zones
rurales des pays en développement. La qualité de vie et
la productivité de ce vaste groupe pourraient être
considérablement améliorées à court terme par des ap-
ports d’énergie relativement modestes. Par exemple, les
besoins des personnes n’ayant pas accès aux formes
d’énergie modernes pour la cuisson des aliments repré-
sentent à peine 1 % de la consommation d’énergie
commerciale mondiale ou 3 % de la consommation
globale de pétrole. Lorsqu’il est impossible d’étendre
les réseaux de distribution d’électricité pour des raisons
d’ordre économique, des solutions décentralisées,
comme les groupes diesel et les systèmes de conversion
de la biomasse, l’énergie éolienne et l’énergie solaire,
représentent des options viables qui permettent égale-
ment un contrôle local. Il faudra adopter des approches
et des mécanismes de financement novateurs, adaptés
aux conditions locales pour étendre les formes
d’énergie modernes aux zones rurales, tout comme les
programmes d’électrification rurale dans de nombreux
pays maintenant industrialisés ont été exécutés avec le
soutien du gouvernement, afin d’atteindre les objectifs
sociaux et économiques.

9. Dans ce contexte, le Conseil mondial de
l’énergie, dans une étude récente, intitulée Energy for
Tomorrow’s World – Acting Now (<www.worldenergy.
org>) a défini trois grands objectifs pour la durabilité
énergétique : a) l’accessibilité à des types d’énergie
modernes abordables pour tous; b) la disponibilité du
point de vue de la continuité des approvisionnements et
de la qualité des services; et c) l’acceptabilité sur la
base des objectifs sociaux et environnementaux.

10. L’accessibilité à l’énergie moderne impliquera
que l’énergie doit être disponible à des prix à la fois
abordables (suffisamment bas pour les groupes les plus
déshérités) et viables (prix reflétant le coût réel de la
production, du transport et de la distribution, afin
d’aider les entreprises à maintenir et à développer les
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services énergétiques). Le meilleur moyen de garantir
qu’un nombre croissant de personnes pourront accéder
à l’énergie commerciale en fonction de leurs besoins
est d’accélérer la croissance économique et d’assurer
une répartition des revenus plus équitable. Cela exige
de recourir davantage au marché, tout en adoptant des
mesures spéciales pour remédier à ses dysfonctionne-
ments. Il pourrait être nécessaire de mettre en place un
système tarifaire pour la fourniture d’énergie incorpo-
rant tous les coûts, y compris les coûts externes,
comme les émissions et la gestion des déchets, afin
d’obtenir des investissements suffisants et
d’encourager une utilisation rationnelle de l’énergie et
le recours à des technologies respectant
l’environnement – mais les tarifs pratiqués seraient
inabordables pour de nombreuses personnes. En même
temps, des tarifs subventionnés pour être ramenés à des
niveaux socialement abordables n’attireraient pas des
investissements suffisamment importants, ce qui, à
long terme, irait à l’encontre des intérêts des personnes
ayant besoin d’infrastructures en matière d’énergie
commerciale. Il pourrait être nécessaire, dans certains
cas, de subventionner les technologies et la fourniture
d’énergie pendant une certaine période sans créer de
distorsions des prix ou au moins en les maintenant à un
niveau minimal. Il faut intégrer dans le prix à payer
pour l’énergie les coûts variables, les dépenses
d’entretien et les coûts relatifs à l’extension des infras-
tructures.

11. La disponibilité implique à la fois la qualité de
l’énergie fournie et la fiabilité des approvisionnements.
La continuité des approvisionnements énergétiques, en
particulier l’électricité, revêtira une importance capi-
tale au XXIe siècle. Si, dans certains cas, il peut être
possible d’interrompre la distribution pendant une
courte période, les ruptures d’approvisionnement im-
prévues entraînent, pour la société, des coûts élevés
qu’on ne peut négliger. La dépendance croissante des
pays à l’égard des technologies de l’information rend la
fiabilité encore plus critique. La disponibilité énergéti-
que exige une diversification des formes d’énergie
utilisées compte tenu des spécificités nationales et des
moyens d’exploiter de nouvelles sources d’énergie po-
tentielles. Il est généralement reconnu que toutes les
ressources énergétiques actuellement disponibles de-
vront être utilisées suivant divers dosages, au cours des
50 prochaines années, et que rien ne justifie d’exclure
arbitrairement une source d’énergie quelconque.

12. L’accessibilité concerne les objectifs environne-
mentaux et l’attitude de la population. La pollution à
l’échelon local affecte des milliards de personnes, en
particulier dans les pays en développement. Les chan-
gements climatiques à l’échelle mondiale suscitent
maintenant de graves préoccupations. Compte tenu de
ces deux faits, les pays en développement sont préoc-
cupés à la fois par l’impact potentiel sur leur économie
des mesures prises face aux changements climatiques
et par l’augmentation des niveaux d’émission des lo-
gements liés à la consommation, qui créent une pollu-
tion locale (urbaine) et régionale (comme l’impact des
pluies acides sur les cultures et les forêts). Le secteur
énergétique est un domaine où les technologies nou-
velles et disponibles ont déjà réduit les émissions et
offrent des possibilités d’amélioration. Des technolo-
gies respectant l’environnement devront, bien sûr, être
mises au point, diffusées, maintenues et étendues à
toutes les parties du monde. Il faut donc renforcer les
capacités locales, afin de faire en sorte que les techno-
logies puissent être utilisées et maintenues par la po-
pulation locale. Les ressources énergétiques doivent
être produites et utilisées de manière à protéger et à
préserver l’environnement local et mondial dès au-
jourd’hui.

13. La réalisation de ces trois objectifs – accessibili-
té, disponibilité et acceptabilité – est indispensable
pour maintenir la stabilité politique à l’échelle mon-
diale, élaborer des stratégies commerciales en matière
d’énergie pour le XXIe siècle et assurer un avenir via-
ble. Les investissements constituent un moyen directe
de relever les défis énergétiques à l’échelle mondiale,
car l’accessibilité et l’application de tarifs abordables
dépendront des investissements effectués dans de nou-
velles infrastructures, de l’introduction de nouvelles
technologies et de la remise en état des systèmes dété-
riorés.

14. Le secteur de l’énergie joue un rôle clef dans la
promotion de l’accessibilité aux services énergétiques
commerciaux, le maintien de la continuité des approvi-
sionnements et la fourniture de produits énergétiques
plus acceptables sur les plans social et écologique. La
vitesse, l’ampleur et la nature de ces changements dé-
pendent en partie des structures existantes, des aspira-
tions et du soutien des acteurs sociaux, ainsi que du
déploiement des technologies requises et d’un finan-
cement adéquat.
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15. Parmi les mesures qui devront être prises pour
obtenir des investissements privés supplémentaires et
plus efficaces, on mentionnera les suivantes :

a) Les réformes du marché (libéralisation,
échanges, privatisation) permettent d’ouvrir de nou-
veaux services énergétiques (dans le cadre des structu-
res réglementaires efficaces) aux signaux de prix non
déformés, au commerce international et aux investis-
sements. La stabilisation des marchés nationaux et ré-
gionaux par l’application de réglementations de base
respectant les conditions locales, nationales et régio-
nales spécifiques et s’appliquant à tous les acteurs en-
traînerait des avantages importants et durables. Ces
réglementations devraient être établies et supervisées
par des autorités indépendantes, l’intervention politique
devant être réduite au minimum;

b) En dernier lieu, les critères commerciaux
devront prévaloir dans l’exploitation de toutes les res-
sources énergétiques. À ce titre, il ne faudra écarter
aucune option, afin d’équilibrer l’exploitation de
sources d’énergie nouvelles et renouvelables avec, par
exemple, les combustibles fossiles, l’énergie hydroé-
lectrique à grande échelle, et l’énergie nucléaire – qui
demeureront d’importantes formes d’énergie à court
terme et à moyen terme.

16. Comme le montre la persistance de la pauvreté
des zones rurales en énergie, les efforts bien intention-
nés déployés jusqu’à présent n’ont donné que des ré-
sultats très limités. Il faudra trouver de meilleurs
moyens d’utiliser efficacement les ressources limitées,
en particulier :

a) Les décideurs doivent accorder un rang
de priorité plus élevé à l’exploitation des ressources
énergétiques. On ne peut plus se contenter d’espérer
des « retombées » de l’amélioration de secteurs plus
avancés de l’économie ou que la pauvreté énergétique
des zones rurales pourra être éliminée par le recours à
des expédients « techniques »;

b) Il faut décentraliser l’exploitation de
l’énergie afin que les ruraux eux-mêmes jouent un rôle
central dans la planification et l’exécution. L’offre et la
demande de biomasse, par exemple, ont par définition
un caractère local et sont mieux comprises par les po-
pulations locales. L’approche « ascendante » du déve-
loppement communautaire offre des perspectives pro-
metteuses pour le développement durable.

17. Trois stratégies énergétiques :

a) Réduire le risque politique associé à la
réalisation d’investissements dans des projets éner-
gétiques de grande ampleur. La réalisation
d’investissements dans le secteur énergétique com-
prend deux aspects importants :

i) Un premier aspect (sans technologie étran-
gère) est la mobilisation de l’épargne intérieure
aux fins d’investissements dans les infrastructures
énergétiques (par exemple l’électricité). Les mar-
chés financiers intérieurs et les marchés des va-
leurs mobilières devraient être développés et
protégés par des réglementations rigoureuses;

ii) Un second aspect (exigeant le transfert de
technologie) est lié aux investissements étrangers
directs. Il faut protéger ce type d’investissements
contre les risques « politiques ». Il est plus oné-
reux d’investir dans des projets exécutés dans les
pays pauvres. Il faut donc établir des plans visant
à réduire ces risques et à augmenter les ressources
des pays en développement.

b) Fixer le prix de l’énergie de manière à
couvrir les coûts et à garantir les paiements. Le prix
payé par l’utilisateur final constitue le facteur le plus
important, déterminant le niveau de la fourniture
d’énergie et la qualité du service. Si ce prix ne reflète
pas tous les coûts (coûts variables, coûts d’entretien et
dépenses liées à l’extension des infrastructures), il mo-
difiera les comportements individuels au point que
l’ensemble de l’économie dans laquelle il sera appliqué
pourra devenir insoutenable. L’élimination progressive
de toutes les subventions occultes qui dépriment artifi-
ciellement les prix énergétiques et celle des subven-
tions croisées devraient recevoir une attention priori-
taire, de même que la mise en place d’un régime de
taxation cohérent concernant l’énergie. Dans ce
contexte, les responsables devraient prendre en compte
une étude du Conseil mondial des voyages et du tou-
risme (<www.wttc.org>) concernant les politiques fis-
cales, effectuée par la London School of Economics,
qui définissait cinq principes économiques de base à
appliquer à tout système « intelligent » de taxes et re-
devances d’utilisation pour toutes les industries.

i) Équité – Tous les secteurs économiques de-
vraient être traités de la même manière en matière
de taxation. Un traitement égal réduit les désé-
quilibres pouvant résulter de difficultés politi-
ques, sociales et économiques;
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ii) Efficacité – Les taxes doivent générer des
recettes sans entraîner d’effet sensible sur la de-
mande de biens et services;

iii) Simplicité – L’application de régimes fis-
caux complexes absorbe une partie des recettes,
en raison des dépenses d’administration. Les
pouvoirs publics devraient veiller à ce que les
taux d’imposition soient clairs et contrôler
l’utilisation des rentrées fiscales;

iv) Répartition équitable des recettes fiscales –
Si l’on veut appliquer un système de taxation
équitable, il faut renoncer à imposer des redevan-
ces ou des taxes spéciales sur certains biens ou
services. L’objectif réel de ce type de taxes est
souvent masqué par la terminologie. Par exemple,
les redevances perçues pour financer la recher-
che-développement sur les technologies concer-
nant les énergies renouvelables ne devraient ser-
vir qu’à cette fin – au lieu d’être recyclées par le
trésor public. Ces redevances et taxes perçues
peuvent sembler modestes à première vue, mais
elles peuvent augmenter rapidement et devenir
une charge excessive pour un secteur;

v) Promotion effective de la croissance – Des
mesures d’incitation et de désincitation fiscales
devraient être appliquées, afin de stimuler la
croissance. Les taxes servant à financer les in-
frastructures devraient en principe contribuer à
attirer les investissements et à créer de nouveaux
emplois. Toutefois, lorsqu’elles deviennent exces-
sives, la croissance économique s’enraye souvent.

c) Promouvoir une utilisation plus ration-
nelle de l’énergie. Les programmes relatifs au rende-
ment énergétique constituent un élément important des
stratégies visant à réduire la consommation de ressour-
ces naturelles, tout en permettant à l’économie de croî-
tre. L’industrie et le gouvernement peuvent associer
leurs efforts afin de mettre en oeuvre des programmes
visant à économiser de l’énergie et de l’argent et à
améliorer la qualité de l’air en informant l’utilisateur
sur la manière d’utiliser l’énergie de manière ration-
nelle. Un autre élément important permettant
d’améliorer le rendement énergétique est lié à la mise
au point et à la diffusion de technologies efficaces et
rentables, ce qui pourrait exiger l’élaboration de nor-
mes minima en matière de matériels et de services
énergétiques. Les politiques les plus efficaces en ce qui
concerne la réduction de la consommation d’énergie

sont celles qui recourent à des mécanismes directs ou
indirects de fixation des prix (par exemple, élimination
des subventions, intégration des externalités). Toute-
fois, même sans modifier le cadre global des prix, il
faudrait poursuivre les politiques pour une utilisation
rationnelle de l’énergie afin de corriger les défaillances
du marché. Enfin, pour aider les populations pauvres,
les gouvernements devraient :

i) Prendre à leur charge, en totalité ou en par-
tie, les dépenses d’investissement concernant les
infrastructures énergétiques nécessaires pour des-
servir les groupes les plus déshérités;

ii) Déterminer des signaux liés aux prix reflé-
tant les coûts pour l’énergie permettant d’assurer
la charge de base à bas prix pour les services es-
sentiels;

iii) Encourager la décentralisation des systèmes
d’énergie renouvelable pour les zones rurales
lorsque le coût est comparable ou inférieur à celui
de l’extension du réseau; et

iv) Renforcer les capacités des entreprises lo-
cales en dispensant une formation technique et
commerciale aux gestionnaires et aux autres caté-
gories de personnel, afin qu’ils puissent gérer les
différents aspects des activités, y compris la
maintenance locale.

Sujet 2. choix en matière
de production, de distribution
et de consommation d’énergie

18. Les études réalisées par l’Agence internationale
de l’énergie (<www.iea.org>) en ce qui concerne les
modes durables de consommation d’énergie révèlent
qu’au cours des dernières décennies, cette question a
été dominée dans les pays industrialisés par la nécessité
d’avoir accès à des sources d’énergie sûres et peu coû-
teuses. En outre, ces pays ont notablement diversifié
leurs sources d’approvisionnement et réalisé
d’importants investissements dans la mise au point de
nouvelles technologies et l’amélioration de l’efficacité
énergétique. Au cours des prochaines décennies, la
poursuite de la diversification, les économies d’énergie
réalisées grâce aux gains d’efficacité, au progrès tech-
nologique et la recherche de nouvelles solutions res-
pectant aussi bien l’environnement local (c’est-à-dire
l’air et l’eau) que l’environnement mondial (par exem-
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ple le climat) joueront un rôle de plus en plus impor-
tant.

19. Les pays en développement devront absolument
étendre les réseaux de distribution d’énergie aux zones
qui n’y ont pas accès, améliorer la qualité et la fiabilité
des réseaux et minimiser les répercussions de
l’exploitation des ressources énergétiques sur
l’environnement et la santé. La croissance économique
ainsi qu’une réforme institutionnelle aux niveaux na-
tional et international sont essentielles pour garantir
l’accès à l’énergie. La diversification est un élément
clef de la sécurité de l’approvisionnement, ce qui signi-
fie que les divers secteurs d’activité économique doi-
vent utiliser le plus grand nombre de combustibles pos-
sibles provenant des sources les plus diverses. Les
combustibles non fossiles, et en particulier l’énergie
nucléaire et l’hydroélectricité, peuvent contribuer de
façon non négligeable à cette diversité des sources
d’approvisionnement.

Sources d’énergie renouvelables

20. On peut lire dans les Perspectives énergétiques
mondiales (<www.undp.org/seed/eap/activities/wea/>)
que les flux d’énergie renouvelable qui arrivent sur
Terre sont trois fois plus importants que la consomma-
tion énergétique totale, mais qu’il est difficile de les
convertir en énergie utilisable. Les nouvelles sources
d’énergie représentent environ 2 % de
l’approvisionnement énergétique primaire mondial (es-
sentiellement à partir de nouvelles formes de bio-
masse), soit une contribution à peu près équivalente à
celle des grandes centrales hydroélectriques. Si l’on y
ajoute la biomasse traditionnelle, qui représente 10 %
de la production primaire, on arrive à un total
d’environ 14 %. L’énergie solaire et l’énergie éolienne
se développent au rythme d’environ 30 % par an, mais
il faudra probablement plusieurs décennies avant que
leur contribution à l’approvisionnement énergétique
mondial soit significative. Les perspectives de déve-
loppement des sources d’énergie renouvelables dépen-
dront des choix faits par les pouvoirs publics. À l’heure
actuelle, leur capacité à concurrencer les combustibles
fossiles est quelque peu limitée par les subventions
accordées à ces derniers, mais si on incorporait dans le
prix de l’énergie ne serait-ce qu’une partie des coûts
environnementaux que doit supporter la société, cela
donnerait une nouvelle impulsion à leur développe-
ment. L’essentiel du problème n’est cependant pas là :
les sources d’énergie renouvelables sont dans une large

mesure intermittentes et diffuses, ce qui rend un appro-
visionnement complémentaire de base indispensable.
Leur développement doit donc aller de pair avec la
mise au point de combustibles classiques plus efficaces
et propres. Il serait ainsi possible de développer les
services énergétiques tout en maintenant à un niveau
relativement faible leurs atteintes à l’environnement.

21. Un rapport de l’Association internationale des
producteurs de pétrole et de gaz (<www.ogp.org.uk>)
montre qu’à long terme, les sources d’énergie renou-
velables pourraient compléter et même remplacer les
combustibles fossiles. À court et moyen terme cepen-
dant, ces derniers continueront de couvrir environ 80 %
des besoins énergétiques mondiaux. Bien qu’ils ne
soient pas inépuisables, il n’existe pas pour l’instant de
risque de pénurie, étant donné que les nouvelles réser-
ves découvertes font plus que compenser les quantités
consommées. À court et à moyen terme, il n’existe pas
d’autres combustibles en quantités suffisantes et à un
prix satisfaisant, de sorte que le monde continuera dans
une large mesure d’exploiter les combustibles fossiles
pour satisfaire ses besoins énergétiques. Bien que la
demande de gaz pour la production d’électricité soit en
augmentation, le pétrole continuera d’occuper une
place essentielle, en particulier dans le secteur des
transports. En ce qui concerne les moyens mis en oeu-
vre pour réduire les émissions de gaz à effet de serre,
aucune technologie ou source d’énergie renouvelable
ne peut à elle seule fournir de solution à ce problème,
et il sera donc nécessaire de mettre au point différentes
technologies concurrentes.

22. Pendant plus d’un siècle, les représentants des
secteurs du pétrole et du gaz ont travaillé avec des in-
dividus et des institutions du monde entier pour décou-
vrir des gisements, les exploiter et transformer et
commercialiser leur production. Si le secteur a contri-
bué au développement économique et à la création de
richesses et a été à l’origine d’investissements impor-
tants dans la société, son activité risque d’avoir un im-
pact important sur l’environnement. L’Association in-
ternationale de l’industrie pétrolière pour la sauvegarde
de l’environnement (<www.ipieca.org>), qui regroupe
des sociétés pétrolières et des associations du secteur
du monde entier, a démontré qu’une planification et
une gestion appropriées et des consultations permet-
taient d’exploiter les ressources énergétiques sans
dommages irréparables à l’environnement, tout en
maximisant les retombées économiques et sociales en
faveur des communautés locales. Les entreprises du
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secteur ont été à l’initiative de la mise au point et de
l’utilisation de nouvelles technologies destinées à mi-
nimiser les répercussions sur l’environnement. Par
exemple, les progrès technologiques ont permis de li-
miter « l’empreinte environnementale » des activités de
prospection et de production, et des techniques de
pointe telles que l’imagerie tridimensionnelle et le fo-
rage horizontal permettent d’accroître l’efficacité des
opérations et de réduire sensiblement le nombre de
puits à forer pour trouver et évaluer les gisements
d’hydrocarbures. Or, une réduction du nombre de puits
se traduit par une réduction des émissions et de la pro-
duction de déchets par baril de pétrole (ou millions de
mètres cubes de gaz) produit.

23. L’accroissement de la part de marché détenue par
les sources d’énergie renouvelables dépend dans une
très large mesure des progrès qui seront réalisés et de la
capacité des producteurs à réduire les coûts unitaires
grâce à une croissance des débouchés. En théorie, dans
les économies de marché, la hausse de la demande de-
vrait inciter les entreprises à mettre au point de nou-
velles technologies et à développer leur part de marché.

24. Les réponses à ces divers problèmes occupent une
place essentielle dans le rapport consacré à l’Énergie et
au développement durable : Options et stratégies
d’action, préparé sous la direction du Groupe d’experts
intergouvernemental des Nations Unies sur l’énergie
(<www.un.org/esa/sustdev/enrexpert.htm>). Les éner-
gies renouvelables sont dans une large mesure considé-
rées comme l’un des moyens de parvenir à un dévelop-
pement durable, mais pour cela leur contribution doit
être beaucoup plus importante. Le Groupe d’experts a
identifié un certain nombre d’obstacles à cet égard, à
savoir :

a) Le faible rang de priorité accordé au déve-
loppement des sources d’énergie renouvelables dans la
planification et l’élaboration des politiques énergéti-
ques nationales;

b) Une concurrence biaisée du fait des sub-
ventions en faveur des sources d’énergie classiques (y
compris le subventionnement direct et indirect des
combustibles);

c) La méconnaissance des technologies dispo-
nibles, ainsi que de leurs avantages sur les plans éco-
nomique et social;

d) Les incertitudes et les contraintes qui pèsent
sur le marché en ce qui concerne l’accès aux technolo-
gies;

e) Des droits à l’importation et autres taxes
non uniformes et d’un niveau trop élevé;

f) L’importance des investissements de départ
pour la mise en place de systèmes faisant appel aux
énergies renouvelables;

g) Des coûts de transaction élevés dans le cas
de projets de petite taille;

h) L’absence de mécanismes de financement et
de crédit;

i) Le manque de ressources humaines quali-
fiées.

25. La plupart des obstacles peuvent être surmontés
en combinant comme il convient les investissements
publics dans le domaine de la recherche-
développement, une réforme des institutions publiques,
une rationalisation des tarifs et des subventions, et la
mise en place de cadres juridique et financier stables et
prévisibles, en particulier dans les pays en développe-
ment. En outre, le transfert de technologie vers les pays
en développement – souvent associé à de vastes projets
financés par des banques multilatérales ou par des so-
ciétés pétrolières et gazières internationales pour
l’extraction du pétrole – devrait être développé pour
permettre à ces pays d’acquérir les technologies et le
savoir-faire opérationnel nécessaires. Les modèles ac-
tuels de transfert de technologie devraient donc être
réévalués. Cependant, la question la plus importante est
probablement celle du financement : l’instauration d’un
développement durable dans les pays en développe-
ment n’est pas tant liée à la mise au point de nouvelles
technologies qu’au financement des investissements
nécessaires à l’acquisition de technologies déjà utili-
sées par les pays développés. Les marchés des capitaux
et les États n’ont peut-être pas la capacité nécessaire
pour susciter les investissements de plus en plus im-
portants dont ont besoin les pays en développement,
dont la demande énergétique devrait être à brève
échéance supérieure à celle des pays développés, et il
faudra donc trouver de nouveaux moyens pour y par-
venir.

Efficacité énergétique

26. Les gains d’efficacité énergétique devraient per-
mettre des économies d’énergie considérables, au stade



n0123000.doc 9

E/CN.17/2001/6/Add.1

du consommateur final, même dans les pays dévelop-
pés. Les grands immeubles de bureaux représentent un
bon exemple à cet égard. Le plus souvent, la consom-
mation totale d’énergie peut y être réduite de 50 % ou
plus en adoptant des systèmes « intelligents » de ven-
tilation et de climatisation, ou en installant systémati-
quement des variateurs. La cogénération cha-
leur/électricité est un autre domaine qui est loin d’avoir
été totalement exploité, et pourrait permettre de prati-
quement doubler l’efficacité calorique des combusti-
bles fossiles (et de la biomasse). Ce potentiel reste
sous-utilisé dans la plupart des pays de l’OCDE. Des
gains d’efficacité sensibles pourraient également être
réalisés dans l’industrie. En gros, environ les deux tiers
de la consommation électrique de l’industrie servent à
alimenter des moteurs de divers types. Le remplace-
ment des moteurs peu efficaces par des moteurs mo-
dernes et l’introduction plus systématique de variateurs
permettraient de réaliser des économies d’énergie
substantielles. Pour les pays en développement, le
transfert de technologies modernes et des ressources
financières nécessaires à l’acquisition de ces technolo-
gies devrait être une priorité. Le financement reste le
principal problème, mais les débats suscités par les
changements climatiques pourraient se traduire par une
très forte augmentation des moyens financiers disponi-
bles.

27. Par ailleurs, la Commission économique des Na-
tions Unies pour l’Europe (<www.unece.org>) a fait
observer qu’on ne saurait surestimer l’importance de
l’utilisation du charbon dans les chaudières de petite
taille et de taille moyenne. Environ 200 millions de
tonnes sont ainsi brûlées chaque année en Europe cen-
trale et orientale pour assurer l’alimentation en électri-
cité des bâtiments industriels et commerciaux, munici-
paux et résidentiels. En Pologne et en République tchè-
que, qui sont les deux pays où la consommation de
charbon propre se développe le plus rapidement, la
pollution provenant des petites chaudières est supé-
rieure à celle due aux centrales électriques. Le pro-
blème est encore plus aigu dans les pays en dévelop-
pement : en Chine, par exemple, on compte environ
500 000 chaudières industrielles et résidentielles qui
fonctionnent pour l’essentiel au charbon. Le plus sou-
vent installées dans des régions à forte densité démo-
graphique, elles consomment environ 400 millions de
tonnes de charbon par an et sont à l’origine de
l’essentiel de la pollution atmosphérique au niveau du
sol dans le pays. La Commission économique des Na-
tions Unies pour l’Europe est actuellement en train

d’élaborer un programme de modernisation de milliers
de chaudières au charbon d’une puissance comprise
entre 0,5 et 50 MW. Le remplacement des petites chau-
dières au charbon en Europe centrale et orientale et des
fourneaux à bois et au charbon peu efficaces en Chine
et en Inde pourrait se traduire par une forte réduction
des émissions de gaz à effet de serre et de la pollution
locale.

28. En ce qui concerne l’aviation, le trafic mondial de
passagers devrait augmenter de 5 % par an en moyenne
entre 1990 et 2015, mais la consommation de carburant
ne devrait augmenter que de 3 % par an au cours de la
même période en raison des gains d’efficacité réalisés.
L’adoption de plusieurs autres combustibles a été envi-
sagée mais paraît impossible à court terme pour des
motifs aussi bien technologiques que d’infrastructure et
de sécurité. Le défi pour le transport aérien consiste
donc à utiliser les combustibles actuels aussi efficace-
ment et de la façon la plus propre possible. C’est ce
que s’efforcent de faire les compagnies aériennes. Par
exemple, en juin 2000, les compagnies membres de
l’Association du transport aérien international
(<www.iata.org>) se sont fixé comme objectif de ré-
duire de près de 350 millions de tonnes les émissions
totales de CO2 dans l’atmosphère. Cet objectif ne
constitue que le prolongement des efforts déjà déployés
et qui font qu’aujourd’hui l’efficacité énergétique de la
flotte aérienne mondiale par passager/kilomètre est en
hausse de 65 % par rapport à 1970. Au cours des 10
dernières années, l’efficacité énergétique des combus-
tibles a progressé de 17 %. L’objectif adopté en juin
2000 devrait déboucher sur l’adoption volontaire de
mesures dans l’ensemble du secteur, et montre à quel
point une amélioration de l’efficacité énergétique peut
contribuer au règlement des problèmes dans le domaine
de l’énergie et des transports en vue d’un développe-
ment durable.

Sujet 3. Des partenariats public-privé
en vue d’assurer une gestion durable
de l’énergie dans le secteur
des transports

29. Dans une étude récente intitulée « Global Trans-
port and Energy Development », le Conseil mondial de
l’énergie (<www.worldenergy.org>) déclare que, selon
toute vraisemblance, la consommation d’énergie conti-
nuera de progresser rapidement dans le secteur des
transports au cours des 25 prochaines années – ten-
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dance qui, pour certains, pourrait remettre en cause les
objectifs de protection de l’environnement à long
terme. Selon cette étude, la consommation totale
d’énergie dans le secteur des transports augmentera de
plus de 55 % entre 1995 et 2020 – soit de plus de 1,8 %
par an. Dans une hypothèse haute, la consommation
augmenterait de 2,5 % par an.

30. Un tel taux de croissance aura d’importantes ré-
percussions sur la qualité de l’environnement et peut-
être sur le changement climatique à l’échelle mondiale.
La mobilité qu’assurent les transports étant essentielle
au développement économique et au bien-être social, le
défi que doivent relever les décideurs consiste à en en-
rayer les effets préjudiciables sans en réduire l’apport
bénéfique. Des améliorations ont été amorcées grâce à
la mise au point de technologies qui permettent de
maîtriser les émissions de polluants classiques, mais
les émissions de dioxyde de carbone n’ont pas encore
trouvé de solution. En outre, la plupart de ces solutions
technologiques, qui ne sont appliquées que dans les
pays industrialisés, doivent encore être adoptées dans
nombre de pays en développement. Dans ces derniers,
la demande en matière de transports devrait progresser
encore plus rapidement que le produit intérieur brut
(PIB) en raison de l’exode rural et de l’augmentation
du mouvement des marchandises aux échelons intra et
interétatique.

31. La demande énergétique croît plus rapidement
dans les domaines du fret routier et du transport aérien
– à raison de 2,1 % par an pour la consommation
d’énergie des camions et de 3,8 % par an pour le trans-
port aérien de passagers. Pour les transports maritime
et ferroviaire, la demande d’énergie progresse respecti-
vement de 1,5 % et 0,3 %. En 1995, la consommation
des véhicules utilitaires légers a représenté près de la
moitié de la demande mondiale d’énergie dans le sec-
teur des transports, part qui devrait diminuer légère-
ment d’ici à 2020. Si l’intensité énergétique continue
de décliner, cette part devrait diminuer sensiblement,
mais il faudra, auparavant, surmonter d’importants
obstacles au niveau des comportements et au plan ins-
titutionnel. Les combustibles et les systèmes de propul-
sion de substitution ne devraient pas bouleverser la
donne dans un avenir proche, même si, à l’échelon lo-
cal, ils peuvent jouer un rôle important. À terme, il
faudra axer les efforts sur les changements à apporter
aux technologies et aux combustibles.

32. Si leur part a décliné dans un certain nombre de
régions, les transports ferroviaire et par voies d’eau

occupent une place importante dans de nombreuses
autres régions du monde et devraient conserver cette
prééminence. Le transport du fret maritime devrait
croître au même rythme que le PIB mondial. Par rap-
port au fret routier, les transports maritime et ferro-
viaire ont un meilleur rendement énergétique, le
Conseil mondial de l’énergie prévoyant par ailleurs
pour ces modes de transport des améliorations supplé-
mentaires en matière de rentabilité. Toutefois, la part
du fret transporté par le rail et les voies d’eau devrait
diminuer dans certaines régions du monde, ce qui obli-
gera à améliorer l’efficacité du transport du fret routier
et aérien.

33. La consommation d’énergie dans le secteur des
transports est déterminée, à égalité, par deux facteurs :
1) le volume des services de transports; et 2) l’intensité
énergétique des systèmes de transport. L’intensité
énergétique dépend, à son tour, du mode d’utilisation et
de la rotation des véhicules, des embarcations ou des
appareils, ainsi que du rythme de mise en place des
nouvelles technologies.

34. Les systèmes de transport actuels et les modes de
consommation énergétique qui les caractérisent sont les
fruits d’une longue évolution intervenue par petites
étapes. La modification des modes de consommation
exigera aussi de nombreuses petites étapes et peut-être
des délais aussi longs. Mais des changements impor-
tants peuvent se produire, sans priver la société d’une
mobilité dont elle est devenue si tributaire.

35. Pour ce qui est de la consommation des véhicules,
il est particulièrement difficile d’établir des prévisions
en ce qui concerne les combustibles fossiles liquides.
Dans de nombreuses régions du monde, on envisage
des solutions de rechange dans le cadre d’études, de
programmes d’expérimentation sur le terrain et de
l’élaboration de textes législatifs. Les véhicules hybri-
des électriques constituent une solution viable à court
terme. Ils devraient favoriser une amélioration specta-
culaire du rendement énergétique (qui se verrait multi-
plié au moins par 2), moyennant une augmentation de
30 % du coût des véhicules, selon les projections ac-
tuelles. Les deux ressorts que sont la production en
masse et la concurrence devraient toutefois entraîner
une régression rapide de cette majoration des coûts.

36. Pour l’essentiel, les débats relatifs à la consom-
mation énergétique dans le secteur des transports ont
porté sur les technologies de pointe que représentent
les « supervoitures », dont l’intensité énergétique est de
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moins d’un litre de combustible au cent kilomètres, les
avions de transport à réaction extrêmement performants
et les trains de passagers à grande vitesse à lévitation
magnétique. Si ces technologies peuvent s’imposer à
terme, on ne devrait en voir les retombées que bien
après le premier quart du XXe siècle.

37. L’Institut international de l’aluminium
(<www.world-aluminium.org>) met l’accent sur la né-
cessité de réduire le poids inutile des véhicules afin
d’atténuer autant que possible l’incidence des trans-
ports sur l’environnement. Il conviendrait, par souci
d’efficacité, de tout mettre en oeuvre pour contrôler et
réduire le mouvement des « poids morts » ou des excé-
dents de masse. Il faudra pleinement intégrer aux stra-
tégies futures la réduction de la masse et l’optimisation
de la conception afin d’améliorer la sécurité et
d’accroître les possibilités de démontage et de recy-
clage. Par exemple, à l’heure actuelle, la majeure partie
du combustible que consomment les voitures sert à
assurer le déplacement de leur masse, moins de 20 %
du combustible servant à déplacer la masse des oc-
cupants – pourtant l’objectif premier des véhicules de
passagers. Les véhicules de transport et les avions à
haute intensité d’aluminium peuvent présenter
d’importants avantages à long terme, dans la mesure où
ils permettront de réduire la consommation nette
d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre.

38. Qu’ils puissent intervenir à court ou à long terme,
les progrès technologiques doivent obligatoirement être
complétés par des initiatives plus conventionnelles. On
devrait ainsi encourager une consommation énergétique
respectueuse de l’environnement, en recourant notam-
ment à divers instruments tels que les incitations éco-
nomiques, les licences négociables et les projets indé-
pendants. En permettant aux transports de fonctionner
selon les lois du marché, on favorisera la rationalisa-
tion des opérations et donc l’amélioration du rende-
ment énergétique.

Des partenariats en vue d’une mobilité durable

39. Afin de relever le pari d’un transport durable, le
Conseil mondial des entreprises pour le développement
durable (<www.wbcsd.org>) a engagé une démarche
collective à l’échelle mondiale en vue de répertorier les
initiatives que les milieux d’affaires devraient prendre
pour dégager des solutions de mobilité qui, tout en
étant économiquement viables, favorisent la sauve-
garde d’un environnement durable. La démarche
consiste à répertorier les entreprises internationales à

l’échelle mondiale et à encourager, par exemple avec
les pouvoirs publics, une concertation qui permette
d’unifier les perspectives internationales, régionales et
nationales et d’appuyer l’élaboration de technologies
non conventionnelles. Elle permettra aussi de se pen-
cher sur un large éventail de questions telles que les
progrès technologiques, les émissions, l’efficacité des
combustibles, le changement climatique,
l’aménagement urbain, les routes, les transports pu-
blics, l’utilisation et la conservation des ressources, la
sécurité, la santé publique, l’emploi, la gestion des
connaissances et les politiques des pouvoirs publics.

40. Les objectifs du Projet de mobilité durable du
Conseil mondial des entreprises pour le développe-
ment durable sont les suivants :

a) Élaborer une théorie de la mobilité durable
qui permette de garantir et, si possible, d’améliorer la
mobilité des personnes, des biens et des services;

b) Obtenir, à l’échelle mondiale, un appui à la
mobilité durable à la fois dans les pays développés et
dans les économies en développement;

c) Favoriser la mise au point technique de
systèmes de transport qui :

i) Soient compétitifs sur le plan commercial;

ii) Soient abordables et acceptables pour les
consommateurs et la société;

iii) Protègent l’environnement;

d) Assurer une participation équilibrée de tou-
tes les parties, à savoir les décideurs, les consomma-
teurs et autres protagonistes, à l’heure de proposer des
options ou des solutions pour résoudre les problèmes
de la mobilité;

e) Mettre au point un cadre d’application de la
théorie élaborée, c’est-à-dire l’ensemble des mesures
concrètes à adopter en tenant compte des objectifs dé-
finis par tous les protagonistes.

41. Le Projet permettra de proposer une orientation
stratégique aux nombreuses entreprises qui intervien-
nent dans le secteur des transports et de formuler des
idées concernant les systèmes de nouvelle génération
qui tiendront compte des préoccupations sociales, éco-
logiques et économiques du secteur des transports. On
abordera la question de transports durables sous une
perspective mondiale dans la mesure où les problèmes
se posent à l’échelle mondiale et où les solutions ré-
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sulteront d’une coopération entre les pouvoirs publics,
les entreprises et la société.

42. L’initiative de partenariat du Conseil mondial des
entreprises pour le développement durable s’appuiera
sur la volonté du secteur des transports d’utiliser le
plus efficacement possible l’énergie et de réduire
l’impact écologique de ses activités. Un peu partout
dans le monde, les usagers des transports et les entre-
prises de ce secteur coopèrent avec les pouvoirs publics
en vue de créer des outils et des programmes qui per-
mettront le fonctionnement des chaînes de distribution
des produits dans le respect de l’environnement.

43. Aux Pays-Bas, le Ministère des transports et des
travaux publics, l’Association hollandaise des char-
geurs et les associations nationales de transporteurs
routiers ont mis en place, en 1999, un programme doté
de deux objectifs :

a) Faire prendre conscience aux entreprises des
coûts des transports et améliorer l’efficacité, en ce qui
concerne particulièrement les transports routiers; et

b) Encourager les entreprises à passer du
transport routier aux transports ferroviaire ou par voies
d’eau.

44. Dans une entreprise donnée, une équipe peut être
chargée d’établir : si l’entreprise utilise la technologie
de transport la plus appropriée; quels modes de trans-
port pourraient être combinés; si la planification des
chargements et des voyages permet d’atteindre un taux
optimum de charge pour chaque véhicule; et comment
le conditionnement pourrait être mieux adapté au
transport. L’étude donne lieu à l’élaboration d’un plan
biennal de rationalisation où sont quantifiées les ré-
ductions au kilomètre, par voyage, et les économies de
coût.

45. On peut citer, comme autre expérience réussie de
partenariat public-privé orienté vers l’énergie durable
et le développement des transports, celle du Danemark.
Depuis 1995, le Conseil danois des chargeurs
(<www.etu.dk>), International Transport Denmark et
l’Association danoise des transporteurs routiers inter-
nationaux ont engagé un partenariat avec le Gouver-
nement danois en vue de créer un certain nombre de
projets sur la gestion durable du secteur des transports
routiers. Un des objectifs poursuivis consistait à élabo-
rer des outils destinés à mesurer les émissions émanant
des transports, afin de pouvoir gérer les questions
d’environnement dans le secteur des transports. Sur la

base d’enquêtes menées auprès leurs entreprises mem-
bres, le Conseil danois des chargeurs et International
Transport Denmark ont élaboré un ensemble d’outils
documentaires qu’ils ont publié dans un manuel intitulé
Environment and Safety – Handbook for Road Trans-
port (Environnement et sécurité – Manuel pour le
transport routier) (<www.transit.dk>). Ce manuel com-
prend :

a) Une série de listes de contrôle censée aider
les usagers des transports et les transporteurs à intégrer
dans leurs stratégies et leurs mesures opérationnelles
des éléments relatifs à l’environnement et à la sécurité;

b) Une série de tableaux d’émissions qui de-
vraient permettre aux entreprises de transport de
comptabiliser leur performance écologique en fonction
de divers paramètres (type de véhicule, de moteur,
etc.);

c) Un bilan type qui devrait aider les entrepri-
ses de transport à établir leur bilan écologique. La
comptabilité écologique s’appuie sur l’observation et le
relevé des paramètres écologiques les plus caractéristi-
ques de l’entreprise.

46. En partenariat avec le Ministère danois des trans-
ports, le Conseil danois des chargeurs, Inernational
Transport Denmark et l’Institut des études sur les
transports ont entrepris, en 1998, le projet TransECO2
à l’intention des transporteurs routiers et des usagers
des transports en vue d’élaborer conjointement des
méthodes de réduction du dioxyde de carbone à l’aide
des outils décrits dans le Manuel.

47. Les producteurs d’énergie coopèrent également
avec les décideurs en vue de réduire l’impact écologi-
que de la consommation énergétique dans le secteur
des transports. Depuis 1995, l’industrie pétrolière, par
le biais du Programme de gestion de la qualité de l’air
en milieu urbain de l’Association internationale de
l’industrie pétrolière pour la sauvegarde de
l’environnement, encourage vivement l’adoption de
politiques et de pratiques scientifiquement bien
conçues, objectives et économiques visant à améliorer
la qualité de l’air dans des villes à croissance rapide.
Pour appuyer ces politiques, le secteur des transports a
élaboré un cadre et un ensemble de principes résultant
de la riche expérience acquise dans le cadre des pro-
grammes Auto-Oil réalisés dans les pays de
l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE). Il communique ces éléments par
le biais d’un « Trousseau d’outils » servant à
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l’évaluation de l’air en milieu urbain et d’ateliers ré-
gionaux, en vue de promouvoir la gestion et
l’amélioration de la qualité de l’air, compte tenu des
émissions produites par les véhicules. Afin d’épauler
les décideurs, l’industrie pétrolière a financé la mise au
point d’un modèle de prévision des émissions qui fait
appel à une gestion participative, objective et économi-
que de la qualité de l’air. Le modèle peut servir à tester
l’effet des stratégies parallèles de réduction des émis-
sions visant à atteindre certains objectifs en matière de
qualité de l’air, et à classer les stratégies en fonction de
leur efficacité.

Sujet 4. Planification
du développement durable
des transports – choix et modèles

48. Les utilisateurs et les fournisseurs de services de
transport sont parfaitement conscients du rôle écono-
mique fondamental et des responsabilités sociales
qu’ils ont dans les domaines de la sécurité, des condi-
tions d’emploi, de l’environnement, de l’utilisation
rationnelle de l’énergie, donc du développement dura-
ble. Ils sont prêts à prendre la tête du mouvement s’il
s’agit de trouver des solutions durables aux futurs pro-
blèmes des transports. Concernant l’environnement, les
utilisateurs et les fournisseurs de transports commer-
ciaux savent qu’il y a convergence, et non conflit, entre
les objectifs du développement des transports et ceux
de la protection de l’environnement, aussi bien pour
nous aujourd’hui que pour les générations à venir. Les
transports routier, aérien, maritime et ferroviaire sont
tous concernés par la réalisation des objectifs du déve-
loppement durable, compte tenu de leurs caractéristi-
ques respectives et des contextes différents de leur ex-
ploitation.

49. La Chambre de commerce internationale
(<www.iccwbo.org>) définit quatre principes extrê-
mement importants à respecter si l’on veut planifier
efficacement le développement durable des transports :
i) un bon rapport coût-efficacité est indispensable au
développement durable; ii) les politiques adoptées doi-
vent se fonder sur les réalités économiques, sociales et
écologiques; iii) la recherche d’une rentabilité à la
source peut limiter les problèmes écologiques causés
par les transports; iv) il faut mettre en oeuvre des ins-
truments d’intervention efficaces si l’on veut réaliser
les objectifs économiques, sociaux et écologiques re-
cherchés.

50. La recherche d’un bon rapport coût-efficacité
exige que les cinq conditions suivantes soient rem-
plies :

a) Les politiques adoptées doivent se fonder
sur des motifs économiques;

b) L’application du principe de la récompense
peut être bénéfique pour l’environnement : par exem-
ple, on peut encourager l’utilisation de bateaux ou de
véhicules automobiles moins polluants par des incita-
tions économiques;

c) Les utilisateurs de services de transport et
les voyageurs devraient bénéficier d’une concurrence
loyale entre les fournisseurs pour choisir le mode de
transport et le transporteur qu’ils jugent les plus aptes à
répondre à leur attente et à leurs besoins. Les forces du
marché favorisent la créativité, et favoriseront les in-
novations respectueuses de l’environnement pour peu
qu’on adopte des mesures d’incitation à la protection
de l’environnement;

d) Toute imputation de coûts écologiques aux
transports doit être faite dans la transparence. Une ré-
partition équitable et raisonnable des coûts favorisera
et encouragera l’adoption de politiques écologiques
efficaces;

e) L’insuffisance des infrastructures et des ser-
vices de transport constitue un important handicap sur
le plan économique, social et écologique. Les trans-
ports commerciaux et l’investissement dans la création
d’infrastructures doivent être considérés comme prio-
ritaires si l’on veut concrétiser les objectifs et principes
communs du Programme Action 21, issu de la Confé-
rence des Nations Unies sur l’environnement et le dé-
veloppement.

51. Les politiques adoptées doivent se fonder sur
les réalités économiques, sociales et écologiques.
Une politique rationnelle de développement durable
des transports doit tenir compte des points suivants :

a) La rationalisation des systèmes de transport,
indispensable au développement économique et au
bien-être social, limitera également les effets négatifs
des transports sur l’environnement;

b) Des mesures fiscales discriminatoires don-
nent rarement de bons résultats dans le domaine de
l’environnement et sont le plus souvent contre-
productives;
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c) D’une façon générale, on réalise plus de
progrès dans le domaine de l’environnement et de la
sécurité en appliquant de façon plus stricte les lois et
les réglementations qui existent déjà qu’en adoptant
des législations nouvelles;

d) Des incitations de nature économique et
opérationnelle ont plus de chances d’encourager la
mise au point et l’utilisation de technologies moins
polluantes que des sanctions.

52. La recherche d’une rentabilité à la source peut
limiter les problèmes écologiques causés par les
transports. Elle peut, par exemple, encourager à :

a) Améliorer les transports du point de vue du
flux;

b) Améliorer la logistique;

c) Mettre au point des bateaux et des véhicules
automobiles moins polluants, moins bruyants et
consommant moins de carburant, en les améliorant sur
le plan technique;

d) Adopter des mesures techniques permettant
de réduire les émissions gazeuses polluantes;

e) Multiplier les transports intermodaux lors-
qu’ils sont d’une meilleure rentabilité économique et
écologique.

53. Il faut mettre en oeuvre des instruments
d’intervention efficaces si l’on veut réaliser les ob-
jectifs économiques, sociaux et écologiques recher-
chés. Les instruments d’intervention complémentaires
suivants peuvent faciliter la réalisation des principes,
des conditions, des politiques et des pratiques indiqués
ci-dessus :

a) Législation : Pour donner à tous des chances
égales, il faut des réglementations, des lois et des nor-
mes à caractère exécutoire. Celles-ci doivent autant que
possible être négociées et appliquées à l’échelle mon-
diale. Elles doivent également tenir compte des réalités
économiques, s’accompagner de dispositifs
d’application effectifs et uniformes et éviter de favori-
ser les distorsions du marché;

b) Incitations économiques : En raison de la
diversité des activités de transport, les incitations éco-
nomiques sont préférables aux mesures juridiques. Les
entrepreneurs doivent être libres de décider s’ils peu-
vent faire certains investissements, et quand ils peuvent
les faire, compte tenu de leur situation financière et des

limitations imposées par la loi. Des redevances liées
aux coûts, appliquées dans la transparence, favoriseront
davantage le développement durable que des impôts;

c) Codes de conduite : Au-delà des cadres
d’action établis par les gouvernements, on peut obtenir,
et on obtient, d’excellents résultats au moyen de codes
de conduite qui encouragent l’adoption des meilleures
pratiques en vigueur dans ce secteur d’activités aux
fins de la gestion dans le respect de l’environnement et
de l’éthique. Ces codes de conduite sont des outils
permettant concrètement de communiquer les objectifs
du Programme Action 21 aux utilisateurs et aux four-
nisseurs de services de transport afin qu’ils adaptent
des pratiques recommandées et efficaces et deviennent
plus performants du point de vue économique et écolo-
gique.

Nouvelles conceptions en matière
de développement durable du transport
de surface des passagers

54. Si les politiques énergétiques du secteur des
transports portent le plus souvent sur les caractéristi-
ques techniques des véhicules, en particulier sur les
systèmes de stockage, de transmission et de contrôle de
la puissance, il ne faut pas oublier qu’une approche
intégrée de la gestion durable de l’énergie pour le sec-
teur des transports devra prendre en compte d’autres
aspects. Le projet « Integrated Transport Strategies for
Sustainable Development » de l’Environmental De-
fense Fund (<www.bts.gov/tmip/papers/policy/itss/
iss.htm>) fait part de nouvelles idées en matière de
développement durable des transports et démontre que
la mise au point de systèmes intégrés de planification
et de gestion des transports exige de nouvelles façons
de concevoir les systèmes de transport aux niveaux
communautaire et national.

55. Il est extrêmement utile d’investir dans
l’amélioration de l’information et du suivi, car ils per-
mettent d’évaluer le fonctionnement des systèmes et
d’adopter des politiques plus rationnelles en matière de
prix, d’investissements et de répartition de l’espace
constitué par la rue. En outre, la politique de répartition
de la rue en tant qu’espace doit être harmonisée avec la
conception de nouveaux types de véhicules mieux
adaptés aux utilisations finales, tels que les véhicules
électriques pour petits trajets. De nouveaux outils
d’analyse promettent de faciliter la mise au point de
modalités d’évaluation et de planification à long terme
et aux moindres coûts, comme pour le secteur des ser-
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vices publics d’électricité dans les années 80. Les
avantages à tirer d’investissements plus productifs et
d’une utilisation plus rationnelle des ressources sont
infiniment plus importants que ceux d’une expansion à
l’aveuglette des autoroutes pour répondre aux projec-
tions d’une demande que rien n’arrête.

56. En matière de transport de passagers, les innova-
tions technologiques devront accroître la compatibilité
des véhicules automobiles avec la protection de
l’environnement et le développement durable, et être
complétées par des stratégies de gestion de la demande
de déplacements. Pour promouvoir le développement
durable des transports, on pourrait :

a) Préserver et protéger la diversité des modes
de transport car il faut des modes de transport variés
pour desservir le plus rationnellement possible les dif-
férents marchés du voyage, compte tenu des différen-
ces dans les distances, les vitesses et les capacités;

b) Comprendre quelles sont les activités de
base qui déterminent la demande et les choix en ma-
tière de voyage et tirer profit des perspectives ainsi
ouvertes pour élaborer des stratégies d’action à long
terme et aux moindres coûts sur les caractéristiques à la
fois de la demande et de l’offre de voyage;

c) Essayer de rétablir la vérité des prix des
transports, en supprimant les subventions occultes, les
distorsions et les dispositifs incitatifs ou dissuasifs qui
empêchent le jeu d’une concurrence loyale entre les
modes de transport, restreignent leur diversité et rédui-
sent la productivité générale du secteur;

d) Promouvoir les réformes des institutions et
des systèmes d’établissement des prix pour mieux
coordonner les politiques de développement commu-
nautaire à long terme et aux moindres coûts, notam-
ment en harmonisant les politiques des transports avec
les stratégies relatives à l’occupation des sols, aux
communications, à l’impôt, à l’éducation, au finance-
ment, au logement et au développement économique.
On favoriserait ainsi les transports non motorisés, la
substitution des télécommunications aux déplacements
et l’utilisation de technologies intelligentes dans la
gestion des transports de surface.

57. Devant la dépendance excessive de la société vis-
à-vis de l’automobile, les États-Unis se préoccupent de
plus en plus de gestion de la demande de transport.
Toutefois, les analyses effectuées dans ce domaine
montrent souvent que les stratégies traditionnelles

– accroissement des capacités des voies réservées au
covoiturage, parc relais, modeste expansion des trans-
ports publics – n’ont guère contribué à limiter la de-
mande de déplacements en automobile.

58. Pour que la gestion de la demande donne des ré-
sultats, il ne suffit pas de la plaquer sur les stratégies
classiques de l’offre, qui consistent à accroître la capa-
cité des autoroutes; elle doit se traduire par un cadre
combinant la planification des transports et la gestion
des systèmes de transport. Dans ce nouveau cadre, les
innovations technologiques relatives à l’offre et les
approches choisies pour la demande doivent être
conçues de façon à se compléter et à faciliter la gestion
axée sur des objectifs précis des systèmes de transport
de surface et des systèmes communautaires. Par exem-
ple :

a) Transports intelligents et communautés in-
telligentes. Grâce aux récentes innovations en matière
d’information et de communication, il est possible
d’introduire dans les transports de surface, à des coûts
relativement faibles au regard des avantages potentiels,
des systèmes « intelligents », qui permettent notam-
ment : a) l’établissement électronique des prix de
l’utilisation des routes et des aires de stationnement,
grâce à la carte à puce; b) la suppression des subven-
tions et la tarification séparée : assurance, « smog fee-
bates » (pénalisations ou primes d’encouragement dans
le cadre de la lutte contre le smog), stationnement;

b) Gestion intelligente des transports intermo-
daux et des transports publics. Il existe de nombreux
moyens de rendre les transports publics plus productifs
et plus attrayants. L’expérience de Curitiba (Brésil)
montre que les autobus peuvent avoir une très forte
productivité, atteignant ou dépassant 25 000 passagers
transportés à l’heure;

c) Gestion de la rue en tant qu’espace. Réser-
ver de l’espace aux piétons, aux cyclistes et aux trans-
ports publics est un volet essentiel du réaménagement
de nombreux centres urbains.


